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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 

LE CONSEIL DE SECURITE ET. SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conformément à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrétaire général présente l'exposé succinct suivant. 

La liste complète des questions dont le Conseil de sécurité est saisi figure 
dans les documents 6119420, daté du 11 janvier 1988, S/1942O/Add.?, daté du 
25 février 1988, S/19420/Add.llr daté du 25 mars 1988 et S/19420/Add.16, daté 
du 28 avril 1988. 

Au cours de la semaine qui s'est terminée le 30 avril 1988, le Conseil de 
sécurité a examiné la question suivante r 

. . , 
Lettre daf8e du 19 mrvfilee au President du C~waili . . ant mer- de la Tunisie autres de l'oraanisation des Nations Unies 
(voir S/l942O/Add.l6) 

Le Conseil de sécurité a continué 5011 examen de la queslioa à sa 28108 séance, 
tenue le 25 avril 1988. 

En plus des représentants ptécédennnent invités, le Président a, avec 
l'assentiment du Conseil, invité les représentants du Congo et de Bjibouti, sur 
leur demande, à participer au débat sans droit de vote. 

Aprh!# une brève suspension de séance, le Conseil de sécurité a voté sur le 
projet de résolution (S/i98191 prhent8 par l'Algérie, l'Argentine, le Népal, le 
Sénégal, la Yougoslavie et la Zambie , et il l'a adopt8 par 14 voix contre aéra, 
avec une abstention (Etats-Unis d'hhique), en tant que résolutioa 611 (1988). 

La résolution 611 (1988) est ainsi conçue : 
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, . 
Le Conseil de securite I 

A. v  la lettre datée du 19 avril 1988 (S/19798), par laquelle 13 
Tunisie a déposé une plainte contre Israël à la suite du nouvel acte 
d’agression commis par ce dernier contre la souveraineté et l’intégrité 
territoriale de la Tunisie, 

w la déclaration du Ministre des affaires étrangères de la 
Tunisie, 

m avec préoccupation que l’agression perpétrée le 16 avril 1988 
dans la localité de Sidi Bou Said a causé des pertes en vies humaines, 
particulièrement l’assassinat de M. Khalil El Waeir, 

m que, aux termes du paragraphe 4 de 1’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies, les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, 
soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, 
soit de toute autre q aaière incompatible avez les buts des Nations Unies, 

. Considetant que dans sa résolution 573 (19851, adoptée à la suite de 
l’acte d’agression commis le ler octobre 1985 par Israël contre la 
souveraineté et l’intégrité territoriale de la Tunisie, il avait condamné 
Israël et exigé qu’il s’abstienne de perpétrer de tels actes d’agression ou de 
menacer de le faire, 

m par cet acte d’agression, qui constitue une menace 
sérieuse et renouvelée à la paix, à la sécurité et à la stabilité dans la 
région de la M&dfterra&e, 

1. condamae avec vigueur l’agression perpétrée le 16 avril 1988 contre 
1s souverainet et l’intdgrité territoriale de la Tunisie en violation 
flagrante de la Charte dem Nationa Unies, du droit et des normas de conduite 
ifiternationaux; 

2. m nu8 Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies de prendre des mePures pour prhenir de tels actes contre la 
souveraineté et l’iat6grité territoriale de tous les Etats; 

. 3. -sa- à preadre les dispositions appropriées pour 
assurer l’applicatioa de la présente résolution; 

4. plia le Secrkaire g6néral de faire rapport d’urgence au Conseil de 
sécurité sur tout élément nouveau dont il pourrait disposer relatif à cette 
agressiont 

5. I&i& de reczer saisi de la question. 


